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croire  qu’il  ne  refte  plus  rien  à dire  : tout  n’eft 


ue  dans  ce  Confcil , tant 
entendus  , on  pourroit 
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dit  encore  *,  de  fi  je  n’avois  à vous  propofer  rien  de  nouveau  , 
je  n’aurois  pas  demandé  la  parole. 

Il  s’agit  ici  des  plus  précieux  intérêts  de  notre  patrie  , 
de  puifqu ils  nous  font  chers  comme  ils  doivent  letre  , c’eft- 
à-dire /infiniment  plus  chers  que  nos  vies  mêmes  , pour- 
rions-nous regretter,  le  temps  que  nous  emploierons  à dif- 
cuter  , à méditer  , à confidérer  fous  toutes  fes  faces  une 
matière  d’une  auffi  haute  importance  ? de  ce  n’eft  pas  feu- 
lement le  j ufte  & patriotique  defir  de  nous  procurer  toutes 
les  lumières  capables  d’éclairer  notre  délibération  , qui  doit 
nous  engager  à donner  à notre  difeufiion  la  plus  grande 
latitude  / nous  le  devons  encore  à notre  refpeâ:  pour  la 
nation  dont  nous  lommes  les  repréfentans.  Elle  obferve 
avec  ibllicitude  quelle  fera  dans  cette  grande  conjôn&ure 
notre  conduite  j ôe  puifque  nous  fournies  fideles , comme 
nous  devons  l'être  4 a fes  intérêts , montrons-lui  par  la  dif- 
euflion  la  plus  étendue  , qu’au  milieu  du  contrafte  de  nos 
opinions,  de  p^r  leur  choc  même , tenant  des  routes  diffé- 
rentes , nous  téndons  tous , avec  la  même  ardeur  de  zèle  , 
à la  sûreté  de  la  liberté  françaife  , au  maintien  de  notrè 
conftitution  républicaine  , fans  laquelle  l’édifice  de  notre 
liberté,  deftituê  de  la  bafe  néeeffaire  pour  le  foutenir,  s’é- 
crouleroit  , de  fes  ruines  iroient  fe  perdre  dans  le  gouffre  de 

l’anarchie.  . 

Repréfentans  du  peuple , c’eft  avec  ces  fentimens  dont 
mon  ame  eft  pénétrée  , que  je  viens  vous  propofer  l’ap- 
probation de  la  réfol ution  foumife  à votre  examen. 

Cette  réfolution , en  fon  article  premier , porte  une  ex- 
tenfion  de  l’amniftie  de  la  loi  du  4 brumaire  de  l’an  4. 
Dans  fes  articles  3 , 3 , 4 & 5 , elle  étend  l’application  des 
fx  premiers  articles  de  la  loi  du  3 brumaire  de  l’an  4 j enfin 
dans  fon  article  6 elle  rapporte  les  dix  derniers  articles  de 
cette  loi  trop  fameufe. 

Maintenant  le  problème  que  nous  avons  à réfoudre  eft: 
celui-ci  : cette  réfolution  doit-elle  ou  ne  doit-elle  pas  etre 
approuvée  par  le  Confeil  des  Anciens  ? 


3 

Je  ne  crains  point  de  trop  avancer , en  difant  que  cê> 
problème  peut  & doit  être  ré folu  géométriquement. 

Que  cette  annonce  n’effarouèhe  pe'rfdnneï je  ne  prétends 
employer  pour  cetce  folution  d’autre  géométrie  que  celle 
qui  , fuggérée  par  la  nature  à tous  les  hommes,  fait  une 
partie  euêntielle  du  fêns  commun. 

Pour  obtenir  une  folution  aulîi  lumineufe  , il  faut , per- 
fnettez-moi  d’employer  pour  cette  feule  fois  le  langage  des 
géomètres  j il  faut  , dis-je,  préparer  lé  problème  de  ma- 
niéré à. le  rendre  fufceptible  aêtie  réduit  en  équation.  1 
A cet  effet , j’obferve  d’abord  que  l’âriïclê'  3 j5  de  notre 
âéfce  cohftitutionnel  porte  : « Aucun  des  pouvoirs  in flitués 
par  la  cpnfticution  n’a  le  droit  de' la  changer  dans  fon. 
enfemble , ni  dans  aucune  de  fes  parties. 

J obferve  enfuite  que  ILmicîe  12  de  notre  aéxe  conflit 
tiinénnel  marque  quatre  cas  dans  lefqüels  Fexercice  des 
droits  de  citoyen  fe  perd.  L’article  1 3 marque  cinq  autres 
cas  dans  lefqüels  cet  exercice  eil  fufpendu  , & Pârticle1  14 
porte  : « L’exercice  des  droits  de  citoyen  n’elî  perdit  ni  fuf- 
pendu que  dans  les  cas  exprimés  dans  les  deux  articles  pré- 
'tédefap-, Yr-* ’ns  „ y - \ t f°rV  ^ ' 

Les  articles  i & 2,  de  la  loi  du  3 brumaire  ajoutent?  aü£ 
cas  dans  lefqüels , aux  termes  de  l’article  1 3 de  la  conflitu- 
tion  , l’exercice  des  droits  de  citoyen  efl  fufpendu  , deux 
Cas  nouveaux  dont  la  co:  fiitutioiî  îfa  point  parlé,  dans 
lefqüels  néanmoins,  par  ces  articles  1 & 2,1  exercice  des 
droits  de  citoyen  eft  en  partie  fufpendu  julqu'à  la  paix  gé- 
nérale. *•  f l . ; . • 

Cela  met,  dit-on  , les  art.  1 & 2 de, la  loi  du  3 bru- 
maire eu  contradi&iqn  mauïfefte  avec  lait.  7 '4  de  notre 
çonflitutioii.  Or  les  art.  % , 3^  4 & 5 de  la  refoluHon  qui 
vous  efl  propofée  maintiennent  en  vîgüëiir  ces  an  1 [6c  2 
de  la  loi  du  3 brumaire  : faur-il  en  conclure  mcohtinenC. 
que  vous  devez  rejeter  cette  réfolutiqrï  ? 

Repréfenrans  du  peuple,  les  lois  de  la  fagèffe  vous  prêt 
criveut  une  marche  qui  foit  plus  lente  pour  être  plus  aflu- 
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rée  , ôc  ne  vous  permettent  pas  de  vous  décider  avant  d’a- 
voir fait  un  examen  complètement  approfondi  de  la  réfo- 
lution  fur  laquelle  vous  avez  à ftatuer. 

Eft-ii  donc  poffible  qu’il  y ait  aucun  cas  où  le  Confeil 
des  Anciens  puille  fe  permettre  d’approuver  avec  connoiffance 
de  caufe  une  réfolution  contraire  à quelqu’une  des  difpoii- 
tions  de  notre  aéfce  eonftitutionnel  ? 

Oui  vraiment  il  éfl:  un  cas^  mais  un  feul  ,cas , où  cette  apr 
probation  eft,  non  pas  Amplement  licite , mais  impétieufemenc 
obligée  ; & ce  cas  eft  celui  dans  lequel  cette  approbation  fe 
trouve  commandée  par  la  coriftittition  elle-même. 

L’article  3 yy  de  notre  aéte  conditionnel  porte  i « Le 
Peuple  Français  remet  le  dépôt  de  la  prëfente  conftitution  à 
la  fidélité  du  Corps  légidatif,  du  Directoire  exécutif,  des" 
adminiftrateurs  Sc  des  juges  ; à la  vigilance  des  pères  de 
- famille  , aux  époufes  ëc  aux  mères , à htffe&ion  des  jeunes 
citoyens , au  courage  de  tous  les  Français.  » g 

Que  cet  article  comprend  de  choies  de  la  plus  haute 
importance  ! Combien  fon  développement  judicieux  ôc 
complet  feroit  intéreilaut  pour  tous  les  bons  citoyens  l 
J’invite  tous  les  publicités  amis  de  la  patrie  , amis  de  la 
profpérité  du  genre  humain , à s’occuper  avec  fageÜe  de  ce 
développement  dont  je  me  propofe  auffi  de  m’occuper 
quelque  jour.  Je  dois  me  borner  en  ce  moment  à tirer  de 
cet  article  un  principe  dont  la  lumière,  éclairant  notre  déli- 
bération , lui  fourniiTe  une  direction  bien  sûre.  Pour  cela, 
j’ai  bsfoin  de  quelques  obfervations  préalables. 

J’obferve  d’abord  que  cet  article  a eu  pour  objet  de 
recommander  généralement  à tous  de  faire  en  toute  occahon 
avec  zèle  pour  la  défenfe  de  notre  conftitution  , un  fage 
ôc  courageux  emploi  de  toutes  les  voies  morales  & conf- 
lit utionnelles  qui  font  au  pouvoir  de  chacun. 

Je  dis  les  voies  morales  Ôc  confticutionnelles , car  dans 
cette  date  ne  peuvent  pas  être  comprifes  ces  voies  extra- 
conftitutionnelles  qui  ne  doivent  jamais  avoir  lieu  que  dans 
les  cas  les  plus  extrêmes , & ne  peuvent  être  légitimées 


qae  par  une  évidente  riéceilîté  de  la  défenfe  de  la  patrie 
dans  les  cas  dans  lequel,  la  çonftitution  feroit  anümî- 

fond'-,Vm01”S  K ‘ement  °PPn»ée  qu’elle  auroic  perdu  tonte 
fon  aélivite  , mais  qui  dans  tout  autre  cas  not  eraient  le 

iZÎh'T't  * & c0mpiTtTnZs\ 

troubler  la  République  par  une  guerre  civile , en  arment  les 
tZZéUgiZe.  COatrC  l"  aUlrCS  a“  contre  1‘ exercice  de 
Ceci  bien  pleinement  entendu , je  pourfuis  la  rech 

ÆXE? ZZ cuptite  à k foIation  du  pfübIême 
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tejlji.fpourrojt  poner  , k.conlfi,»,i„„;  l’obfavTS 
quil  ne  s agir  point  non  plus  ici  de  l’examen  rrÀ« 

feras*  p“  i.  î»  4-ÎS3.  Stfe 

es  differentes  autorités  conftituées , peuvent  s’employer  |pf,' 
timement  a la  défenfe  de  notre  unifie  foeial  blelf4  °1~ 
difpofîtion  inconftiiutionnclle  d’une  lol  ’ P”  k 

Ce  qui  nous  intéreflè  en  ce  moment  eft  rie  f,"  j , 
«mer  ce  que  le  Confeil  des  Æ 
tionnellemenc  pour  réparer  l’atteinte  niallLreuf  ment  p!  '; 
a la  çonftitution  par  la  difpofition  imprudente  Imie  ïot 

eonftirationneUemenr  en  parai!  cas,  nous  Jôn/T  Zl 


particulier , dans  l aggregauuii 
tièrement  fimilaireS  a dont  la  jonébon  rounc 
totale  : c’eft  un  corpfc  organique  diftnbue  en  deux  feaions,, 
à chacune  defqueUes  notre  conftitution  affigne  des  tonôhous 
fpéciales  , tellement  combinées , que  ce  n’eft  que  par  la  cor- 
yefpondance  & le  concours  de  ladion  fpeciale  de  chacune 
'de  ces  deux  ferions  que  peuvent  être  produits  les  actes 
du  pouvoir  législatif  3 e eft-a  dire  , les  lois. 

Te  ne  dois  point  vous  préfenrer  le  détail  de  toutes  es 
ïèales  données  par  la  cohfticution  à la  diftnbution  orgamque 
di?  Corps  fégtoif  en  deux  léchons  *,  mais  il  eft  deux  réglés 
capitales  de  cette  organifation  fur  lesquelles  il  eft  en  ce  mo- 
ment néceffaireque  f attire  vos  regards,  ^ 

La  première  eft , que  la  proportion  des  lois  appartient 
exclufivement  au  Oonieil  des  Cinq  Cerus. 

La  fécondé  eft , que  la  proportion  de  la  loi , faite  parle  Con- 
feîl  des  Cinq-Cents  , s’eniéüd  de  tous  les  articles -d  un  meme 
projet  : le  Confeil  des  Anciens  doit  les  rejeter  tous  ou  les 
approuver  dans  leur  enfemble. 

C’eft  à la  lumière  dé  ces  deux  règles  que  nous  pouvons 
bien  voir  ce  que  preferit  au  Confeil  des  Anciens  1 inviolable 
fidélité  qu’il  doit  à la  garde,  du  dépôt  façre  de  la  coniti- 
, turion. 

Et  d’abord  vous  voyez  quil  n’eft  pas  pofiîble  au  Comeu 
- des  Anciens  de  prendre  un  arrêté  portant  quil  ne  recon- 
naît point  l’autorité  de  la  loi  du  3 brumaire;  ce  feroit 
exercer  une  initiative  que  la  cdnftlturion  nous  interdit  • nous 
'■v  p^'pouV'ônS-  ' donc  - pas,  non  plus  adrnectie  quant 
potre  collègue  Ferrand-  Vaillant  à (léger  avec  nous 
Yauxement  on  ai  lègue  roi;  que  la  loi  du  3 brun 


Fan  4 > étant  contraire  à la  confiât  ut  ion  , doit  être  rc^u^qe 
comme  nulle. 

Oui  , fans  doute  , la  loi  du  3 brumaire  de  l’àn  \ manifef-  - 
tement  contraire  à notre  conftitution  efb  par  cette  raii  »tx 
intrinsèquement  nulle  , & fon  exiftence  dans  le  code  de  nos 
lois  eft  un  fcandale  politique,  Mais  pourtant  elle  cxifte  dans, 
ce  code  ; elle  porte  le  cara61ère  extrinsèque  d’une  loi  vésâ- 
table  q uoiqu’mt ri nsèqueme n t nulle  , nous  devons  recon- 

noître  que  vous  ne  pouvez  pas  de  vous-mêmes  en  déclarer 
la  nullité.  Ce  n’eft  qu  en  approuvant  une  réfolution  prife 
à cet  effet  par  le  Confeil  des  Cinq- Cents  , que  vous  pourriez 
la  révoquer. 

La  réfolution  fur  laquelle  nous  avons  à délibérer  porte 
la  révocation  des  dix  derniers  articles  de  la  loi  du  3 bru- 
maire de  Tan  4 , 8c  par  ce  moyen  anéantir  des  difpoiitions 
inconftkurionnelles  , oppreffives  » atroces,  même  , que  cette 
loi  funefte  avoit  portées. 

Mais  cette  réfolution  laifte  fubfifter  de  cette  loi  deux  dé- 
polirions que  l’on  prétend  inconftitutionnelles  : cela  doit  - il 
déterminer  le  Confeil  des  Anciens  à rejeter  cetre  réfolu- 
tion ? 

Cette  queftion  revient  à celle-ci  : Un  homme  accablé 
d*un  grand  nombre  d’infirmités  feroi t- il  bien  fage  fi  .3  par  la 
raifon  qu’il  faudroit  laifler  fubfiiter  les  deux  plus  luppor- 
rabîes  de  fes  infirmités,  il  refufoit  obftinémenr  la  déli- 
vrance affinée  8c  préfente  des  plus  facheufes? 

Quel  homme  pourrait  ne  pas  comprendre  que  c’eft  tou- 
jours un  bien  que  d’écarter  un  mai  \ 8c  , d;ns  |a  tri  fie  necei- 
fité  de  choifir  entre  deux  maux  , n’eft- ce  pas  le  rnoindre 
mal  qui  doit-être  préféré  ? la  délibération  n eft-êlle  pas  en 
pareil  cas  une  affaire  de  calcul  ? 

Si  vous  rejetez  la  réfolution  foumife  à votre,  examen  * 
toutes  les’ difpofi rions  de  la  loi  du  3 brumaire  de  l’an  4 , 
fans  aucune  exception,  fubfiftent  en  tout  leur  entier  ^ iqais 
fi  vous  approuvez  cette  réfolution,  il  ne  nous  refie  de  cei 
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idifpofirîons  que  celles  contenues  dans  les  fix  premiers  articles: 
celles  contenues  dans  les  dix  articles  fuivans,  lefquelîes,  très- 
"certainement  inconftitutionnelles  & bien  plus  nombreufes , 
font  de  plus  fcandaleufement  opprefïives  8c  cruellement  atroces , 
fe  trouvent  anéanties , & vous  avez  le  bonheur  d’avoir  dé- 
livré la  nation  de  leur  joug  insupportable. 

A la  vue  de  cette  alternative,  auroit-on  bien  le  courage 
de  m’obje&er  que  le  dépôt  de  la  Conftitution  nous  eft  confié  ? 
Oui,  fans  doute,  nous  devons  veiller  avec  h fidélité  la  plus 
inviolable  à la  garde  de  ce  dépôt  précieux  ; il  doit  nous 
être  facré  : mais  dites  - moi , vous  qui  me  propofez  cette 
objedion,  fi  vous  m’aviez  fait  un  dépôt  de  la  valeur  de 
cent  mille  écus  , & que  , par  un  brigandage  irréfiflibîe  tel 
que  ceux  qu’ont  exercé  tant  de  comités  révolutionnaires , ce 
dépôt  m’eût  été  ravi;  h,  fidèle  à votre  confiance,  je  m’étois, 
à force  de  foins  8c  de  mouvemens , mis  à portée  de  recou- 
vrer non  la  totalité  * mais  feulement  deux  cent  mille  francs, 
formant  les  deux  tiers  de  ce  dépôt  qui  m auroit  été  ravi  : 
feriez-vous  contens  fi , par  la  raifon  que  je  ne  pourrois  ob- 
tenir la  reftitudon  du  total,  je  refufois  de  me  refaïïîr  de  la 
femme  de  deux  cent  mille  livres , pour  vous  la  remettre  ? 

Ainfî , loin  que  les  deux  inconftitutionnalités  que  vous 
trouvez  dans  les  deux  premiers  articles  de  la  loi  du  3 bru- 
maire, doivent  empêcher  le  Confeil  des  Anciens  d’approuver 
la  réfolution  , la  confidératiori , au  contraire,  des  înconfti- 
tutionnalkés  nombreufes , oppreflives , atroces  même  , con- 
tenues dans  les  dix  derniers  articles  de  la  loi  du  3 brumaire , 
refquels  fe  trouvent  abrogés  par  la  même  réfolution,  preferit  au 
Confçil  des  Anciens  le  devoir  d’approuver  cette  rélolution. 

Vous  m'obj esteriez  en  vain  que  cette  réfolution,  portant 
contre  les  .atntuftiés  par  la  loi  du  4 brumaire  de  l’an  4 > contre 
les  chefs  des  rebelles  delà  Vendée  & des  Chouans , 8c  contre 
ceux  qui  ont  été  déclarés  inéligibles  par  l’article  3 de  la  loi 
du  6 fruéliclor  an  3 , l’exclufion  des  fonctions  publiques,  a, 
dans  les  différens  points  que  je  viens  d’indiquer  , des  difpofi- 
dçuîsiuconftiturionnelies  qui  lui  font  propres.  Je  pourrois,  en 


vous  accordant -cela,  réfuter  néanmoins  vi&orieufement  votre 
objection. 

Je  vous  dirais,  mais  confidérez  donc  attentivement  l’ar-r 
ticle  10  de  cette  loi  du  3 brumaire  de  l’an  2/,  il  eft  en  ces 
termes , : Les  lois  de  179 a & ijcp  contre  les  prêtres  fujets 

à la  déportation  ou  à la  réclufion  feront  exécutées  dans  les 
vingt  -quatre  heures  de  la  promulgation  du  préfent  décret  * 8c 
les  fondhonnair.es  publics  qui  feront  convaincus  d en  avoir 
négligé  i exécuBfon  , feront  condamnés,  à deux  .années  de  dé^ 
tendon  ».  Mais  pour  vous  bien  développer  à vous-mêmes 
toute  l’étendue  8c  l’énergie  maifaifante  de  cette  cruelle 
difpohtion,  tenez  : liiez  la,  loi  des  2a  8c  2.3  avril  5-793* 
li fez  aufir  celle  des  29  8c  3o  du. -premier  meus  de  ian  2. 
Voyez,  dans  la  première  de  ces  deux  lois  , cette  -difpûiicion 
qui  porte  que  tous  les  eccléfiaftiquçsrlqui  n’ont  pas  prêté:  le 
ferment  de  maintenir  la  liberté  &-  l’égalité  , conformement  a 
la  loi  du  i5„  août  1 792  , feront  uépoirés  far^s  bêlai  a la 
Guiane  françaife  j & remarquez  qiîe  la  loi  du  >5  août  1792 
ne  prefenvoit  aucun  ferment  aux  ecclefiaftiques  qui  ne  rece- 
voient  de  l’Etat  nr  penfion  , ni  traitement  , 8c  que  pour  ceux 
qui  reeevoient  i’unou  l’autre*,  toute  la  peine ,■  qu’eile^porroic 
contre  eux  en  cas  de  relus  du  ierpcfent  qu  elle  ordonnait  , 
-étoit  qu’ils  ierpienqcenfés  avoir  irrévocablenaent  renoncé  au 
traitement -ou  penfion  q c/i  b.  reeevoient  de  1 Etat. 

• Voyez  cette  autre  difpjiinon  qui  porte  què  la  ierment  qui 
aura  été  prêté  poftérieurement  au  23.  ruafs/précédent , effc 
déclaré  comme  non  avenu  ÿ c’eft-à-dire  que  1 eccléfiaftique 
qui  n’a  prêté  le  ferment  que  le  30  mais,  antérieurement  a 
cette  loi  doit,  en  vertu  de  fa  difpofidon  tyranniqilemenc 
rétroaélive  , être  déporté  à la  Guiane  françaife, 

Une  autre  difpofition  encore  foumet  à la  même  déporta- 
tion les  eccîéfiaftiques  qui  feront  dénoncés  pour  caufe 
d’incivifme  par  fix  citoycnsdu  canton , dont  la  dénoncia- 
tion fera  jugée  pat  les  diredloires  de  département  , fut 
l’avis  des  diftriéfcs. 

Une  dernière  difpofition  enfin  porte  que  les  .eccléfiafti- 
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£pes  déportés  avec  tant  de  barbarie  ï en  vertu  des  difpofi- 
lions  atroces  dont  nous  venons  de  rendre  compte,  qui 
rentreroient  fur  le  territoire  de  la  République,  feront  pu- 
nis de  mort  dans  les  vingt-quatre  heures,  c’eft-à-dire , maf- 
facrés  fans  jugement  préalable. 

Venons  maintenant  à la  loi  des  29  30  du  premier 

mois  de  fan  2 , conhdérez-en  les  difpoûtions  ; voyez  com- 
me elle  livre  à l'exécuteur  les  hommes  qui,  déportés  par  la 
tyrannie  de  la  loi  précédente , fe  font  rendus  coupables  du 
crime  de  n’avoir  pu  vivre  éloignés  de  leur  patrie,  ôc  qui 
font  rentrés  fur  le  territoire  de  la  République  • voyez  toutes 
les  précautions  barbares  que  prend  cette  loi  contre  la  j uni- 
fication de  ceux  qui  feront  arrêtes  comme  coupables  de  cette 
étrange  efpèce  de  crime.  Si  les  accufés  , dit  la  loi^  deman- 
dent à j attirer  du  procès-verbal  de  leur  preftation  de  fer- 
ment, êc  qu’ils  n’en  foient  pas  porteurs , les  juges  pourront 
leur  accorder  un  délai  Jîriclement  nécejfaire  y ou  le  leur  refufer 
fuivant  les  circonftances. 

Strictement  nécejjaire!  Il  efl  donc  bien  urgent  de  répan- 
dre le  fang  humain  ! 

La  loi  ajoute  : fi  le  délai  efl:  accordé  les  juges  feront  tenus 
d’en  rendre  compte  au  mini  lire  de  la  juftice  ; ne  femble-t-il 
pas  qu’on  veuille  leur  faire  craindre  quç  leur  équité  foit 
cenfurëe  comme  une  indulgence  exceffive  5 mais  s’ils  refu- 
sent le  délai  réclamé  pour  la  juftification  de  l’innocence  ; 
ils  n’en  doivent  aucun  compte , ils  font  cènfés  avoir  fuivi 
l’intention  fanguinaire  de  cette  loi. 

Elle  porte  encore  , que  û les  prévenus  ne  juftifient  de  leur 
preftatidh  de  ferment  dans  le  délai  ftriclement  nécejfaire 
qu’on  aura  daigné  leur  accorder , ils  feront  livrés  à l’exé- 
cuteur des  jugemens  criminels. 

Et  s’ils  prodaifent  le  procès-verbal  de  leur  prestation  de 
ferment , ils  ne  font  pas  encore  en  sûreté  fous  la  protection 
de  cet  aéte  authentique  : la  loi  permet  à i’âccuiateur  public 
de  faire  preuve , même  par  témoins , qu*ils  ont  récraéfcé  leur 
fer  ment , ou  qu’ils  ont  été  déportés  pour  caiife  d’incivifme. 
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Cette  loi  terrible  ajoute  : Et  cette  preuve  acquife  Us  feront 
mis  à mort . 

Renchérifiant  enfuite  fur  la  cruelle  tyrannie  de  la  loi  pré- 
cédente , cette  loi  porte  : Que  les  eccléfiaîtiques  qui  ont  prêté 
le  ferment  du  maintien  de  la  c-onftitu  ion  civile  du  clergé, 
ainfi  que  celui  de  liberté  6c  égalité  dans  le  temps  déterminé, 
Ôc  qui  feront  dénoncés  pour  caufe  d’incivifme , feront  em- 
barqués fans  délai , &c  transférés  à la  cote  de  l’oneft  de  I Af- 
rique ^depuis  le  vingt-troifième  degré  iud  julquau  vingt- 
huitième. 

Enfin  cette  loi  porte  que  les  eccléfiaftiques  deftinés  à la  dé- 
portation , qui , pour  n être  point  embarqués  pour  la  Guian® 
françaife  , s’étoient  cachés  en  France  feront  tenus  de  fe 
préfenter  dans  la  décade  de  la  publication  de  cetce  loi  pour 
être  embarqués.  Ce  délai  expiré , ceux  qui  feront  trouvés  fur 
le  territoire  de  la  République  françaife  5 ieront  conduits  i la 
maifon  de  jufiice,  livrés  à l’exécuteur  des  jugemsns  crimi- 
nels , 6c  mis  à mort. 

Et  pour  que  ces  malheureux  ne  puifient  trouver  nulle  part 
en  France , aucun  afyle , une  dernière  difpofition  de  cette 
loi  porte  : Tout  citoyen  qui  recéleroit  un  prêtre  fujet  à.  la 
déportation , fera  condamné  à la  même  peine.  Un  père  fera 
donc  puni  de  mort  pour  avoir  recélé  fon  fils  cruellement  per- 
fécuté  ! La  piété  paternelle  eft  , fuivant  cette  loi , devenue  un 
crime  capital.  Elle  veut  que  l’on  arrache  dé  fon  grabat  ce 
vieillard  paralytique,  6c  qu’on  le  traîne  à l’échafaud  pour  lui 
faire  expier  le  forfait  d’avoir  eu  des  entrailles  paternelles. 

Sage , éloquent  6c  vertueux  Tacite  , que  ne  puis-je  , pour 
bien  caraéfcérifer  tant  d’horreurs , m’approprier  la  touche  éner- 
gique 6c  les  vives  couleurs  de  ton  immortel  pinceau  ! 

Eh  bien!  voila  pourtant,  repréfentans  du  peuple , ce  que 
vous  laifieriez  fubfifter , fi  vous  refufiez  d’approuver  la  réfo- 
lution  que  nous  difcutons. 

Hommes  intègres  , que  votre  attachement  au^mainrien  de 
la  pureté  des  principes  engage  à parler  contre  cette  réfoîu- 
tion  ? fufpendez  pour  quelques  momens  la  chaleur  du  zèî§ 
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qui  vous  enflamme  , &:  daignez  vous  arrêter  à confidérer 
quelles  feroient  les  faites  du  parti  dans  lequel , armés  des  pou- 
voirs de  I éloquence,  vous  vous  efforcez  de  nous  entraîner. 

Voyez  cet  homme  que  Ton  conduit  au  fupplice  j c etoit 
un  prêtre  : il  fur  toujours  irréprochable  dans  la  vie  privée, 
& dans  les  fondions  toujours  occupé  du  defir  de  faire  tout 
le  bien  qui  fe  uouvoit  en  fon  pouvoir,  il  chérifloit  fincè- 
rement  notre  révolution  , il  en  avoir  en  toute  occafiôn  donné 
des  preuves  , il  avoir  été  des  premiers  dans  Ion  canton  à 
prêter  le  ferment  du  maintien  de  la  conffitution  civile  du 
clergé  j il  avoit  été  des  premiers  enfuite  à prêter  le  ferment 
du  maintien  de  la  liberté  &c  de  légalité.  C’eioit  un  répu- 
blicain patriote  & judicieux , il  étoit  par-deflus  cela  bon  ami , 
bon  voifm  , bon  parent , & parfaitement  homme  de  bien. 

Six  hommes  de  fon  canton  fe  réunirent.  Un  fcélérat  adroit 
trouva  le  moyen  de  s’adjoindre  cinq  hommes  égarés  par  ce 
débordement  que  nous  avons  éprouvé , d’un  fanatifme  d’irré- 
ligion immoral  & perfécuteur  ; ces  fix  hommes  réunis  firent 
contre  cet  honnête  homme  une  dénonciation  vague  pour 
caufe  d’incivifme  * les  adminiftrateurs , tant  du  diffriét  que 
du  département , fubjugués  alors  par  fin  fluence  anarchique 
d’un  club  fougueux  auquel  ils  n’ofoient  réfi lier,  portèrent 
contre  cet  homme  vertueux  un  arrêté  de  déportation.  Tous 
les  honnêtes  gens  du  canton  en  furent  indignés  & n’osèrent 
pas  même  en  murmurer.  Qu’auroient-ils  pu  faire  dans  un 
temps  ou  le  caractère  connu  d’honnête  homme  éroit  un  titre 
de  profcrip.tion  ? Ce  malheureux  de  refpe  ébahie  proferit  fut 
obligé  de  prendre  la  fuite.  Il  trouva  le  moyen  de  fe  cacher  : 
des  mauvais  fujets  ont  découvert  le  lieu  de  fa  retraite  , iis  l’ont 
arrêté  hier,  & voilà  qu’après  avoir  fait  la  recornioiffance  de 
fon  identité  perfonnelie , la  juftice  Fa  fait  livrer  à {exécuteur 
des  jugemens  criminels  qui  le  conduit  au  fupphce! 

O vous,  mes  collègues , que  dans  cette  difeuffion  je  me 
trouve  oblige»  de  combattre,  réfléchiffez  férieufement  fur  un 
exemple  auflî  touchant.  Voyez  donc , & ne  perdez  pas  de  vue 
que  cette  horrible  cataffro  une  eil  l’exécution  dé  1 article  10  de  la 


loi  du  3 Drumaire  de  Fan  4.  Qui  d’entre  vous  feroit  capable 
de* {apporter  Vidée  affreufe  des  fuites  que  pourroic  entraîner, 
qu  entraînerait  infailliblement  le  rejet  d’une  réfolution  abro- 
gatoire de  cet  article -funeffe?  Vous  craignez  que  par  une  loi 
qui,  juiqu’à  la  paix  générale,  fufpendroit  de  toute  fond  ion 
pu ou que  des  amniftiés,  des  proches  pârens  d émigrés , des 
chefs  des  rebelles  de  laV endée  de  des  Chouans,  ôc  des  hommes 
reconnus  dangereux  pour  la  chofe  publique,  la  confti  ution 

pff  r ^eej  ai!  ^nS  do.ute'  e^e  *e  ,ewn  bien  davantage  par 
1 ehuhoa  du  fang  des  mnoc'ens  qui  feraient  égorgés  fur  les 

r ^ais  efldî  bien  vrai,  d’ailleurs,  qu  en  écartant  de  toute 
fonction  publique  fufqua  la  paix  générale  ces  différentes 
perlonnes,  on  porte  atteinte  à la  conftitutio ni  Si  je  prouve  le 
contraire,  û je -prouve  même  que  la  confti.tuti'opi'  autorife  cette 
meiure,  ne  demeurera-t-il  pas  indubitable  que  le  Confeii 
des  Anciens  doit  approuver  la  réfolution  que  nous  difetuons? 
baignez  accorder  â mes  réflexions  fur  ce  point  important 
une  attention  particulière.  r 

En  foirant- ce  lécat  primitif  de  liberté  fauvage  pour  en- 
trer en  focieté  politique,  les  hommes  fe  fom  probofé  fans 
w trouver  dans  cette  nouvelle  fuuation  une  garantie 
paillante  de  leur  sûreté. 


daPres  je  vous  demande  fi  le  corps  national, 
üe  pour  garantir  la  sûreté  de  tous  fes  membres  & de 
chacun  d eux,  ne  doit  pas  avoir  en  lui-même,  Sc  par  fon  ef- 
fllL€}J  iS  V.101*  ^ es  -moyens  de  maintenir  fa  propre  sûreté  , 

delà  defthiatioiV  quil  116  pourroi£  refflFfe  l’objet 


C’eft  d’après  ce  droit  elfcntiel  de  tout  corps  national,  ce 
droit  uniyaftl  ne  tous  tes  peuples,  que,  dans  tous  les  Days& 
ns  ous  .es  i>_c  es,  on  a reconnu  que  les  mefures commandées 

?Y  ?*!§en^®  u i*lur  public  ne  font  point  louai: fes  aux 
difpohuons  d’aucune  loi  civile  ni  politique. 

L’hiftoire  de  là  république  romaine  nous  fournit  dans  la 
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conjonfture  de  la  conjuration  de  Catilina,  un  exemple  fameux 
de  l’application  de  cette  grande  maxime. 

Piufieurs  des  premiers  perfoimages  de  Rome  etotent  arrêtes 
comme  complices  de  cette  conjuration.  Le. conful  Cicéron 
mit  en  délibération  dans  le  fénat  de  ftatuer  fur  leur  fort. 

Des  lois  vraiement  conftitutionnelles , dans  cette  répu- 
blique, ne  permettoient  pas  d’emprisonner  aucun  citoyen 
avant  qu’il  eûc  été  condamné,  & donnoient  le  droit  a tout 
citoyen  condamne  de  fufpendre , par  un  appel  au  peuple, 
l’exécutLon  de  la  condamnation.  # 

Aucun  des  fénateurs  ne  réclama  ces  lots  j tout  le  monae 
convenoit  que  dans  une  telle  conjoncture  le  falut  public  ne 
permettoit  pas  d’en  faire  l’application.  Céfar  que  on  loup- 
connoit  de  favorifer  la  conjuration  , propofa  feulement  de 
modérer  le  châtiment  des  prévenus.  Caton,  cet  îlluure  de- 
fenfeur  de  la  liberté  romaine,  réfuta  l’opinion  de  Celar;  il 
prouva  que  le  falut  public  exigeoit  que  ces  prévenus  iuftent 
promptement  punis  du  dernier  fupphce  -,  il  opina  pour  qui.s 
fulTent  incontinent  mis  à mort  -dans  l’intérieur  de  la  pion. 

Cette  opinion  que  Sallufte  nous  a confervée  entraîna  les 
fuffrages  de  tous  les  fénateurs,  & le  fénat  rendit  un  decret 
conforme  , que  le  conful  fit  exécuter.  , _ 

Les  adverfaires  de  la  réfolution  que  je  défends  font  lans 
doute  auffi  patriotes  que  Caton  ; je  me  plais  a croire  qu  ils 
fontauffi  façes  : je  leur  demande  de  n’être  pas  plus  inflexi- 
bles , & de  favoir  comme  lui  difeerner  les  cas  dans  lelquels 
les  lois  même  conftitutionnelles  doivent  être  palTageremenc 
fubordonnées  à la  loi  fuprème  du  falut  e a eP11 

Ôn  m’obiedera  que  c’eft  introduire  des  lois  de  circonf- 
tance , & qu’avec  des  lois  de  circonftances  on  pourra  renverfer 
notre  conftitution.  Cette  objedion  ouvre  un  champ  valte  a 
de  belles  déclamations  oratoires. 

Mais ? que  Ion  réfléchit  donc  plus  mûrement  fin;  cette 
matière  importante  , & l’on  reconpoitra  quiî  ne  ut  jamaxo 
aucun  gouvernement , telle  quen  fut  la  forme  exteneine  oi\ 


1 5 

lâ  nature  intrinsèque,  qui  ait  fubfifté  pendant  long-temps  fans 
avoir  jamais  eu  befom  pour  fa  confervation  de  lois  de  eit- 

Je  fais  que  de  pareilles  lois  on  peut  faire  des  abus  ter- 
nb.es,  & ,en  conclus  que  le  Corps  légiflatif  doit  fe  tenir 
continuellement  en  garde  contre  des  abus  fi  dangereux  • fèn 
conçu,  encore  qu’il  ne  faut  jamais  fans  une  véritable  né 

êtreTnteHV  ÏeSf°1S  ^ n"C°nftarlCe:  mais  Je  qu’il  doive 
etie  mterdic  de  faire  celles  que  le  falut  de  la  République 

xige , car  il  leroit  par  ce  moyen  interdit  de  pourvoirai! 
la.ut  de  la  République.  Rappelons-nous  un  mot  célèbre  de 
Montefquieu.  Si  je  vojilou , a-t-il  dit,  raconter  tous  les 
maux  quant  produits  dans  le  monde  les  lois  civiles  le 
gouvernement,  je  dirais  des  chofes  effroyables.  Faut-il 
cela  propofer  aux  hommes  de  vivre  fans  lois  civiles  & fans 
gouvernement?  * iaas 

ssr  £b“:  srf- 

ttSSA’*"*  *•  - **£ 

”'»rir=  en  certains  cas  où  frf. 

S"s,'c°'ps  >***£' 

C eft^  en  l’art.  3*8  de  notre  conftitution.  Cet  article 
porte  qu  en  cas  d hofhhtés  imminentes  ou  commencées  de 
menaces  ou  de  préparatifs  de  guerre  contre  la  Républioiie 
françaife,  ieDiredoire  exécutif  peut  indiquer  Us  louvoies 
ifpojttions  legijlatives  que  Us  circonjlances  pourraient  exiger 

e,le  kV9nS  1C1  la,fa8effe  Profonde  de  notre  conftirution  • 
eue  a bien  vu  combien  il  pourrait  être  funeft»  à !->  r 

vation  de  la  République  qSe  dans  des  coÎ?onS  eSm« 
es  mefares  nécelTaires -à  cette  confervation  ne  pufi'ent  nas 
être  employées;  & d’une  autre  part  elle  a iudicieufemrnr 
conûdere  que  ces  conjon&ures  extrêmes  ne  pouvaient  exif- 


ter  que  dans  les  cas  où  la  République  ferôit  attaquée  ou 
menacée  de  l’être  par  la  force  des  armes. 

La  difpofitien  que  je  viens  de  rapporter  comprend  tous 
ces  cas  , loit  que  le  danger  qui  menacerait  k République 
provienne' d une  puiffance  étrangère , ou  qu’il  fou  produit 

dans  l’intérieur  , toit  par  un  mouvement  fédmeux  ou  par 

une  conîpi  ration.  • , r 

La  conftitution  avoit  précédemment  ilatue  dans  Ion  arti- 
clë  1 63,"  que  le  Diteftoire  peut  en  tout  temps  inviter  par 
écrit  le  Cohfeil  des  Cinq-Cents  à prendre  un  objet  en  con- 
fidërarioB  ; il  peut  lui  propofer  des  mefures. 

Et  dans  k diipofition  que  j’ai  mije  fous  vos  yeux  de  Ion 
article  028 , elle  n’a  point  fait  une  répétition  munie  ; mais 
confidétant  que  le  Diredoire  pourrait  avoir  de  k répu-, 
nuance  , même  dans  les  cas  extrêmes  ou  le  fa.at  de  îaKe-  , 
publique  les  exigerait , à propofer  des  mefures  de  surete  qui 
s ecarterolent  paifagètement  de  quelqu’une  des  règles  coniti- 
tifticnneilos  : qu'il  pourvoit  même  croire  que  cela  lui  eft  in- 
terdit par  l’article  qui  le  charge  de  veiller  à la  garce  du  dé- 
pôt de  la  conftitution , elle  a voulu  qu’il  y fut  expteffemenc 

aütorifé.  ..r  r . 

La  généralité  des  expreflîons  de  cette  difpofmon  mar> 
qùe  que  dans  les  cas  extrêmes  dont  elle  parle,  elle  autorité 
fans  exception  toutes;  les  nouvelles  difpouuons  lçgiflatives 
qü»  le  faüit  de  la  République  peut  véritablement  exiger: 
cèdes  qui  portent  ce  caradère  ne  peuvent  jamais  être  m- 
cônftitutionnelles  , puifqu’elles  font  légitimées  par  k conl- 

thùtidn.  1 1-r  r • 1 

Eû-ii  befoin  que  j obferve  que  les  cilpoiitions  que  la 

couHirution  autorife  le  Diredoire  à propofer  en  les  indi- 
quant. Le  corps  légiflatif  a,  par  une  fuite  neceflaue  le  pou- 
~ voir  de  les  ftatuer } & que  , pour  les  ftatuer  il  n a pas  beioin  , 
fans  doute , quelles  lui  foient  indiquées  par  le  Directoire. 

- M’obiedevoit-on  que  le  rapporteur  n’a  pas  compris  de  la 
manière  dont  je  viens  de  vous  I expofer , le  véritable  ens 
du  dernier  paragraphe  de  l’art.  32.8  de  notre  conftitution , 
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& que  ce  rapporteur,  digne  de  toute  confiance,  a été  dan^ 
la  Convention  nationale  membre  de  la  commiffion  des 
onze. 

En  rendant  juftice  au  mérite  de  ce  rapporteur  , au  zèle 
& aux  lumières  de  la  conamiflion  des  onze  ; je  dois  pour- 
tant obferver  que  leur  témoignage  ne  pourroit  avoir  en  cetté 
occafion  aucune  influence  , & lï  pour  bien  faifir  le  vrai  fens 
dune  loi  , l’efprit  du  législateur  doit  être  confulté , le  vé- 
ritable légiftaceur  de  l’autorité  duquel  notre  conftitution  a 
reçu  le  caractère  de  loi , c’eft  IWiverfalité  du  peuple  français. 

Quand  les  citoyens  français , ufant  librement  chacun  en 
particulier  du  droit  que  lui  donnoit  fa  qualité  de  membre  du 
îouverain , ont  accepte  la  conftitution  * c’eft  qu’a près  en  avoir 
pris  connoiftance , iis  ont  trouve  qu’elle  leur  étoit  convena- 
ble j mais  iis  n ont  pris  alors , ils  nont  pu  même  avoir 
aucune  connoiftance  de  ce  qui  peut  avoir  été  dit , ni  dans  les 
conférences  de  la  commiftion  des  onze , ni  dans  la  difcuf- 
fîon  qui  a ete  faite  au  fein  de  la  Convention  nationale , des 
articles  du  projet  de  cette  conftitution.  Le  peuple  français  n’a 
rien  accepte  de  tout  cela , & c eft  conformément  aux  règles 
qu il  s eft  preferites  a lin -meme,  par  fon  acceptation  déli- 
bérée qu’il  doit  être  gouverné. 

Il  n eft  pas  bon  , car  il  eft  inconciliable  avec  les  droits 
facres  de  la  fouveraineté  du  peuple  français , avec  les  grande 
intérêts  de  notre  liberté  politique  Sc  civile,  qu’il  y ait  des 
hommes  qui  puiftent  ? en  vertu  de  quelques  anecdotes , ou 
d une  ^ prétendue  tradition  orale  , fe  dire  mieux  inftn.ftcs 
du  véritable  fens  des  difpofttions  de  notre  conftitution  , 
qu’aucun  des  autres  cnoyend.  La  dodrine  de  notre  pade 
focial  doit  être  patente,  Ccft-a-dire,  acceftible  à tout  hom- 
me capable  de  lire , avec  une  attention  réfléchie,  notre  charte 
conftitutionnelîe  ; il  ne  faut  pas  que  cette  dodrine  foit  une 
fcierace  occulte  , comme  ces  dodrines  fecrettes  qui  for- 
moient  la  fagelfe  des  Egyptiens  , & dont  la  connoiftance 
^toit  refervée  aux  prêtres  de  Memphis. 

Si  quelque  chofe  peut  dans  l'application  des  difpolîtions 
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de  la  Conftitution,  affiner  notre  marche,  c’eft  îa  ccrrefpon- 
dance  avec  ces  difpofîtions  des  ades  fubféquens  & publics 
émanés  du  pouvoir  légiflatif. 

Cette  correfpondance  avec  le  dernier  paragraphe  de  l’ar- 
ticle 32.8  de  notre  conftitution , j e la  trouve  dans  la  loi  qui 
fut  rendue  lç  21  floréal  dernier  pour  la  commune  de  Paris  , 
& dans  cet  autre  loi  qui  fut  rendue  au  mois  de  prairial  fui- 
vant /pour  la  commune  de  Vendôme. 

Je  trouve  encore  cette  correfpondance  dans  1 amniftie 
portée  par  l’article  IV  defla  loi  du  4 brumaire,  6c  dans  i ex- 
tenfion  que  la  réfolution  que  nous  difcuton?  donne  a cette 
amniftie. 

Nous  avons  entendu  propofer  fut  la  matière  de  1 amniftie  , 
dans  le  cours  de  cette  difcuflion , des  raifonnetnens  plus  in- 
génieux que  folides.  Plufieurs  orateurs , tout  en  reconnoiflant 
la  validité  de  l’amniftie  portée  par  la  loi  du  4 brumaire,  n ont 
pas  fait  difficulté  de  dire  que  le  pouvoir  de  concéder  l am- 
niftie eft  hors  de  la  conftitution  , comme  s il  pouvoir  y avoir 
dans  la  République  françaife  quelque  autre  pouvoir  public 
que  ceux  inftitués  par  la  Conftitution.  N011  fans  doute  il 
ne  peut  y en  avoir  aucun  , l’article  de  îa  Conftitution  le 
marque  fort  clairement , 6c  , par  la  nature  même  de  la 
chofe , il  eft:  évident  que  l’exiftence  d’un  tel  pouvoir  feroit 
fubverlive  de  la  Conftirution  j ce  feroir  une  monftruolne 
politique. 

On  fe  feroit  préfervé  de  cette  méprife  , ft  l’on  avoir  con- 
fulté  les  vrais  principes  qui  régiflent  cette  matière. 

On  auroit  apperçu  d’abord  que  dans  un  gouvernement 
libre,  6c  dont  la  liberté  s’eft  fondée  fur  légalité  civique  j éga- 
lité qui  conftfte  en  ce  que  la  loi  eft  la  même  pour  tous  , loit 
qu’elle  protège  , foit  quelle  punifle  5 dans  un  tel  gouverne- 
ment, dis-je  , le  droit  de  faire  graêe  11’exifte  nulle  part.:  il  ne 
peut  donc  être  l’attribution  d’aucun  pouvoir. 

Portant  enfuite  fes  réflexions  fur  l’art.  3s S de  la  conftitu- 
tion , 011  auroit  reconnu  que , dans  les  cas  marques  par  ccs 
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article  , une  amniftie  que  les  circonftances  pourraient  exiger 
fe  trouveroit  autorifée  par  la  conftitution. 

Ce  même  article  fournit  la  folution  de  deux  difficultés  par- 
ticulières que  Ton  a propofées  contre  la  réfolution  que  nous 
difcutons. 

En  effet,  il  nous  montre  que  les  nouvelles  difpofttions  lé- 
giflatives  mentionnées  en  cet  article,  n’étant  autorifées  par  fa 
difpofîtion  qu’autant  que  les  circonftances  pourroient  les  exi- 
ger , elles  doivent  ceffer  aufficot  que  ces  circonftances  n’exif- 
tent  plus.  Ainfi  la  paix  générale  doit  les  faire  entièrement  dif- 
paroître. 

Cet  article  nous  montre  encore  que  les  nouvelles  diipofi- 
tions  légiflatives  qu’il  autorité  ne  doivent  pas  avoir  une  éten- 
due plus  grande  que  celle  déterminée  par  les  circonftances  qui 
les  exigent.  Ainfi,  iorfque  dans  la  poktionoù  nous  îommes  , 
tant  d’une  guerre  avec  plufieurs  puiftances  étrangères  , que  de 
menaces  continuelles  de  confpirations  8c  de  complots  dans 
l’intérieur , le  Corps  légiflatif  a reconnu  que  l’ intérêt  fuprème 
du  falut  de  la  République  exige  que  les  proches  parens  des 
émigrés  foient  jufqu’a  la  paix  générale  exclus  des  fonctions 
publiques  , il  peut  très-confntutionneliement  prendre  k leur 
égard  cette  mefure  de  sûreté  : mais  il  fsroit  très-inconftitû- 
tionnel , le  falut  de  la  République  ne  l’exigeant  pas  de  les 
fufpendre  de  l’exercice  de  leius  autres  droits  civiques. 

lime  refte  deux  objections  à réfbudre. 

On  dit  que  l’exclufion  des  fonctions  publiques  eft  une 
peine  , 8c  qu’il  eft  fouverainement  injufte  d’infliger  cette 
peine  a des  hommes  à qui  Ton  n’a  d’autre  reproche  à faire 
que  detre  parens  d émigrés:  c’eft  les  rendre  refponfables  du 
délit  d’autrui. 

Mais  il  n’eft  pas  vrai  que  l’exclufion  des  fonctions  pu- 
bliques foie  toujours  une  peine.  La  conftimcion  nous  dit 
évidemment  le  contraire.  Oui , la  conftitution  elle-même. 
\ Lifez  fon  art.  i3;  vous  y verrez  qu’elle  a marqué  cinq  cas 
dans  lsfquels  l’exercice  des  droits  de  citoyen  eft  lufpendu.  L’un 
de  ces  cas  eft  l’état  d'accufation.  Ofcrez  vous  dire  que  la  conf- 
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titution  ait  voulu  punir  d’avance  à tout  hafard  cet  homme 
qui  fe  trouve  en  état  d’accufation  aujourd’hui  , & qui  fera 
geut-être  acquitté  demain?  Il  faut  donc  que  vous  reconneif- 
llez  que  c eft  non  a titre  de  peine  , mais  par  mefure  de 
sûreté  publique,  que  la  confticution  a voulu  que  l’état  d’ac- 
cufation  emportât  fufpenfion  de  l’exercice  des  droits  de  ci- 
toyen y Sc  c eft  aufti  par  mefure  de  sûreté  publique  que  la 
loi  du  3 brumaire  exclut  des  fonctions  publiques  jufqu  a 
la  paix  générale  les  proches  pareils  des  émigrés. 

On  a objeCté  en  dernier  lieu  que  la  réfoiution  qui  nous 
eft  propofée  eft  contradictoire  avec  elle- même  ’ & pour  y 
trouver  la  contradiction  qu’on  veut  avoir  à lui  reprocher , 
on  dit  premièrement  , que  la  réfoiution  ordonne  l’exécution 
des  fix  premiers  articles  de  la  loi  du  3 brumaire,  On  dit 
enfuite  que  la  réfoiution  , en  fon  article  troifième , eft  contra- 
dictoire avec  I article  quatrième  de  cette  loi  : ce  qui  rend 
cette  réfoiution  contradictoire  avec  elle- même. 

C’eft  ainft  qu’avec  deux  fuppofitions  faillies  on  a fu 
creer  un  fantôme  de  contradiction  que  la  (impie  expofition 
de  la  vérité  fera  bientôt  difparoître. 

Vous  n’aviez  pas,  vous  qui  nous  avez  propofé  cette  objec- 
tion , vous  n aviez  pas  fous  les  yeux  , lorfque  vous  l’avez 
conçue  , le  propre  texte  de  la  réfoiution  que  vous  vouliez 
combattre*:  cen’eft  point  fur  ce  texte  que  vous  avez  raifonné  j 
mais  ç a été  , fans  vous  en  appercevoir  , fur  la  représenta- 
tion infidèle  que  vous  en  fqurnilïoit  une  imagination  pré- 
occupée ou  trop  échauffée  par  le  çravail. 

Daignez  lire  avec  moi  cette  réfoiution  : c’eft  dans  fou 
article  deuxieme  que  vous  prétendez  qu’elle  ordonne  l’exé- 
cution des  fix  premiers  articles  de  la  loi  du  3 brumaire. 
Jih  bien  ! voici  les  propres  termes  de  cet  article  deuxième: 
c*  Les  difpoftions  des  articles  I , II  , III  , IV , V & VI  de 
la  loi  du  3 brumaire  fur  la  fufpenfion  de  V exercice  des 
fonclions  publiques  feront  appliquées  à toutes  perfonnes 
qui  j Ôcc.  » 

Vous  voyez  que  cet  article  n’a  pour  objet  que  d’étendre 
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auxperfonnesy  mentionnées  la  fufpenfion  de  l’exercice  des 
fondions  publiques  portée  parles  fix  premiers  articles  de  la  loi 
115  brumaire  &,  que  fans  tomber  en  contradidion'avecelle- 
meme,  la  résolution  pouvoir  étendre  cette  fufpenfion  3 

par 

Quand  donc  , à U fuite  de  fon  article  deuxième  nue  ie 
viens  de  rapporter,  larefolution  a dit,  en  fon  article^ troi 
fieme  Les  memes  difpofttions  font  applicables  à ceux  oui 
ont  ete  déclarés  inéligibles  par  T article  III  de  la  loi  du  5 
fruütdor  an  4 , il  eft  évident  que  cette  difpofition  n’a  rien 
de  contraire  a ceile  de  l’article  précédent. 

Ainfi  fe  diflipe  une  objedlon  qui  ne  mériroit  A 
nous  occuper  férieufement , & je  „e  m’arrêterai  Ts^ 
développer  ce  que  tout  le  monde  fent  afiez  'P  k' 

J a®  Cuppofer  que  tmg.  Zti  “"fe" 

IV  J»  3 brumaire  „ ,TO„ 

rz  s r rbrs  J.e  *•  «*  +S&& 

tionales , loit  applicable  a ceux  qui  ont  été  déclarés  iréli- 
giUes  par  1 article  III  de  la  loi  du  4 frudidor  de  l’an  3 ’ 

avecT^nTr'1^1'  P6111516.’  ’e  CfainS  d’abufer  dé’I’indulgence 

r„  pr“0,?us  *vtz  ^ i i»  ™ «L* 

refolution , prefcriroit  au  Confeil  des  Anciens  le  devoir  A‘ 
prouver  cette  réfolution.  devoIr  d aP‘ 

Lal°idu  3 brumaire  prife  en  fon  entier  nous  éloi-moit 
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Telle  eft  la  folution  géométrique  que  je  vous  avois  an* 

“0  jî’prouvé  de  plus  que  cette  réfolution  na  rien  qui 
foit  véritablement  inconftiturionnel  ; mais  elle  abroge  tou. 
ce  oui  ÏÏ inconftitutionnel  dans  la  loi  du  3 brumaire. 

A ;n|i  tefufcr  d’approuver  cette  réfolution  , ce  feioit  ^fu  e 
complètement  1 k c.nHittmon  , Sc  de  1». 

rendre  toute  la  plénitude  de  ton  empue.  , „manité 

Ce  feroit  auflî  refufer  aux  droits  outrages  de  1 humanité 
raffiftance  de  la  loi,  de  cette  autorité  fiipteme  qui  ne  tut 
établie  que  pour  les  protéger  avec  energte  ; ce  fetoïc  nou 
rnidre  tefponfables  du  lang  des  mnocens , qui  ferment , en 
v,  1 de  Gel.  X de  kl loi  de  3 b.t.mai.e  , égotge.  fut 

‘“jt^e'tW  ptopofé  q«e  d’établit  Md»,™ 

principes  qui  doivent  fervir  de  première  bafe  a verre  dea 
K : V?  rempli  cetre  tâche  ; je  irai  point  touche  1 s 

f .its  qui  doivent  déterminer  l’application  de  ces  principes , 
«s  fmts  ont  été  développés  avec  étendue  dans  le  cours  de 

noire  difcuflion  : ils  vous  font  prefens.  , r,  . 

" Je  finis  en  la  manière  en  laquelle  les  opinans  dans  le  fenat 
de  Rome  terminoient  fouvent  leurs  opinions , en  expnm. n 
mes  vœux  ardens  pour  que  la  délibération  que  vous  prendrez 
foit  profpère  au  falut  de  la  République.  Quoi  fehx  faujlum- 
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eue  reipublicœ  fa  1 

* Je  vote  pour  l’approbation  de  la  rélo 


ution. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Frimaire , an  V, 


